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DEPARTEMENT 

DU FINISTÈRE 

 

ARRONDISSEMENT 

DE QUIMPER 

 

 
 

 

Date de convocation 

5 octobre 2020 

 

Date d’affichage de la 

convocation :  

5 octobre 2020 

 

 
Nombre de Conseillers en 

exercice : 19 

Nombre de présents :16 

Nombre de votants : 19 
 

 

DEL-2020-54 

 

 

 

OBJET 

 
 

ARRET du PLU 

 

 

 

 

VOTE 

 

POUR : 15 

CONTRE : 2 

Abstention : 2 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

L’an deux mille vingt, le treize octobre à vingt heures, le Conseil municipal, 

légalement convoqué, s’est réuni en Mairie, en séance publique, sous la présidence de 

monsieur Jean-Paul COZIEN, Maire. 

 

Etaient présents : Magali CAIGNEC, Jean-Paul COZIEN, Pierre-Alain FEREC, Emmanuel 

GUEGUEN, Sébastien HAMON, Nadine HASCOET, Daniel INIZAN, Stéphane JAYR, 

Cyrille LE GUEN, Sandrine LE GOFF, Danièle LE STER, Daniel MAZE, Christophe 

PETIT, Anne-Marie RIOU, Blandine SCHLEWER, Christelle TREUT 

 

Etaient représentés : Carole BRIAND, Jean-Christophe MAHE et Camille RIOU 

 

Anne-Marie RIOU a été nommée Secrétaire. 

 
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L153-14, L103-2 et R153-3 

Vu le décret n°20151783 du 28 décembre 2015 relatif à la partie règlementaire du livre 1er du 

Code de l’urbanisme et à la modernisation du contenu du PLU 

Vu les délibérations du conseil municipal : 

- en date du 27 juillet 2005, ayant approuvé le plan local d’urbanisme, 

- en date du 17 septembre 2014, ayant prescrit la révision du plan local d’urbanisme et ayant 

fixé les modalités de la concertation ; 

- en date du 11 décembre 2017, ayant pour application le décret du 28 décembre 2015 

-Vu le débat sur les orientations générales du projet d’aménagement et de développement 

durables (PADD) ayant eu lieu au sein du conseil municipal le 9 avril 2018 

- Vu les avis des Personnes Publiques Associées (PPA) du 12 août 2019 

 

La commune a décidé de procéder à un nouvel arrêt de son PLU suite à la consultation des 

Personnes Publiques Associées, et à l’obtention de l’avis du Préfet en date du 12 août 2019 

demandant un nouvel arrêt du PLU en vue de : 

- Compléter le PADD sur les objectifs de réduction de la consommation foncière 

- Revoir les objectifs de production de logements en compatibilité avec le PLH et le 

SCOT de l’Odet 

- Justifier la compatibilité du PLU avec le SCOT de l’Odet 

- Justifier le développement des zones d’activités au regard des besoins 

communautaires. 

Une nouvelle réunion avec le PPA a eu lieu le 25 septembre 2020.  

 
Il est proposé les modifications suivantes :  

 
Evolution PADD (Plan d’Aménagement et de Développement Durable): 

- La croissance démographique sur 10 ans est ramenée à 200 habitants supplémentaire 

pour être en cohérence avec le PLH 

- La commune a programmé un minimum de 10 logements locatifs sociaux en 10 ans 

(80% atteint au vu d’un projet en cours) 

- La consommation foncière est réduite de 30% pour l’habitat et de 20% au global à 

4.78ha pour les zones d’activités et 9.79 ha pour l’habitat. 

Evolution du zonage Ouest 

- Les parcelles situées au nord de la RD72 sont rendues à leur vocation agricole 

Adaptation des OAP (Opération d’Aménagement Programmée) 

- Sur le secteur A, l’obligation de création d’un chemin piéton d’Est en Ouest est 

rajoutée et l’emplacement réservé au sud-est est supprimé 

- Sur le secteur B, la desserte routière sera traversante en sens obligatoire du haut au 

nord vers le bas Est/nord grâce à la création d’un accès autorisé 

Périmètre de centralité 



 

 

- La centralité est revue en cohérence avec l’évolution du zonage à l’ouest 

Evolution des changements de destination 

- La commune fait un effort significatif en supprimant 9 bâtiments sur 31 constructions 

initialement étoilés. 

 

 

Après en avoir délibéré le conseil municipal décide : 

 
1 - D’approuver le bilan de la concertation  

2- D’arrêter le projet de plan local d’urbanisme (PLU) tel qu’il est annexé  

3 - de soumettre à nouveau pour avis le projet de PLU : 

-  aux personnes publiques associées définies à l’article L132-7 et L132-9 du 

code l’urbanisme, 

-  au préfet de département,  

-  au président de la commission départementale de la préservation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers (CDPENAF),. 

-  aux communes limitrophes et aux établissements publics de coopération 

intercommunales qui ont demandé à être consultés sur ce projet. 

 

 

Conformément à l’article R153-3 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet 

d’un affichage en mairie pendant un mois. 

 

 

Pour extrait conforme, 

Le Maire, 

Jean-Paul COZIEN 

 

 

 


